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ACCORD-CADRE DE PRESTATIONS DE SERVICES
Règlement de la consultation (RC)
Organisation du congrès interrégional
des Fédérations hospitalières de France Bretagne et Pays de la Loire
Éditions 2027 à 2030

Acheteur : groupement de commandes FHF Bretagne – FHF Pays de la Loire – coordonnateur : FHF Pays de la Loire
Procédure adaptée – article R. 2123-1 3° du code de la commande publique
Accord-cadre n° FHF-2026-01
Date limite de remise des offres : vendredi 27 novembre 2026 à 12 h 00

	Fédération hospitalière de France – Bretagne
	Fédération hospitalière de France – Pays de la Loire

	14, avenue Yves Thépot – BP 1705
	85, rue Saint-Jacques

	29107 QUIMPER Cedex
	44093 NANTES Cedex 1



Législation applicable
La présente consultation est soumise au code de la commande publique (CCP). L'accord-cadre qui en résulte est régi par le cahier des clauses administratives particulières (CCAP), qui se réfère au cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021 (CCAG-FCS).
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ARTICLE 1 – ACHETEUR
1.1 Groupement de commandes
La consultation est lancée par le groupement de commandes constitué, en application des articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du CCP, entre :
1. la Fédération hospitalière de France – Bretagne (FHF Bretagne), 14, avenue Yves Thépot – BP 1705 – 29107 Quimper Cedex ;
1. la Fédération hospitalière de France – Pays de la Loire (FHF Pays de la Loire), 85, rue Saint-Jacques – 44093 Nantes Cedex 1,
ci-après dénommées ensemble « les FHR ».
La FHF Pays de la Loire est le coordonnateur du groupement, en vertu de la convention constitutive signée le 17 octobre 2026. À ce titre, elle conduit l'ensemble de la procédure de passation au nom et pour le compte des deux membres : publicité, mise à disposition du dossier de consultation, réponse aux questions, réception et analyse des plis, conduite des négociations, information des candidats, signature et notification de l'accord-cadre.
Le choix du titulaire est arrêté avec l'accord exprès des deux membres, après avis de la commission de sélection prévue par la convention constitutive (article 7.6 du présent règlement).
1.2 Signataire de l'accord-cadre
La personne habilitée à signer l'accord-cadre est la Secrétaire générale de la FHF Pays de la Loire, coordonnateur du groupement, par délégation du Président, en application de la délibération du conseil d'administration du 16 octobre 2026.
1.3 Correspondant de la consultation
Madame Caroline CALMEL, Secrétaire générale de la FHF Pays de la Loire – 85, rue Saint-Jacques – 44093 Nantes Cedex 1 – courriel : c.calmel@fhf-pl.fr. Toute demande relative à la consultation est adressée exclusivement selon les modalités de l'article 9.1.
ARTICLE 2 – OBJET ET CARACTÉRISTIQUES DE L'ACCORD-CADRE
2.1 Objet
La consultation porte sur des prestations de services pour l'organisation complète du congrès annuel interrégional de la FHF Bretagne et de la FHF Pays de la Loire, pour les éditions 2027 à 2030, soit quatre (4) congrès d'une journée chacun, réunissant en moyenne 250 participants.
L'organisation complète s'entend de la conception, de l'ingénierie scientifique – comprenant l'organisation, l'animation et les comptes rendus du comité scientifique ainsi que la formulation de propositions d'intervenants –, de la coordination, de la gestion logistique, de la communication, de la recherche de partenaires et de la gestion financière de la manifestation, dans les conditions du cahier des clauses techniques particulières (CCTP).
Classification CPV principale : 79950000-8 – Services d'organisation d'expositions, de foires et de congrès.
2.2 Allotissement et tranches
Conformément à l'article L. 2113-11 du CCP, l'accord-cadre n'est pas alloti : les prestations de programme, de logistique, de partenariats et de gestion financière sont étroitement interdépendantes et reposent sur un budget unique et un compte dédié, de sorte que leur dévolution en lots séparés rendrait l'exécution techniquement difficile et financièrement plus coûteuse. La consultation n'est pas décomposée en tranches.
2.3 Forme de l'accord-cadre
Il s'agit d'un accord-cadre mono-attributaire exécuté par bons de commande, au sens des articles R. 2162-1 et suivants, R. 2162-13 et R. 2162-14 du CCP. Conformément à l'article R. 2162-4 du CCP, il est conclu sans montant minimum et avec un montant maximum de 350 000 € HT pour toute sa durée, reconductions comprises.
Pour chaque édition, l'accord-cadre est exécuté par la FHR de la région d'accueil du congrès (« FHR organisatrice ») : la FHF Bretagne pour les éditions 2027 et 2029, la FHF Pays de la Loire pour les éditions 2028 et 2030. La FHR organisatrice émet le bon de commande, réceptionne les prestations et règle le titulaire sur son budget, dans les conditions des articles 3 et 8 du CCAP. Le résultat de chaque édition est partagé à parts égales entre les deux FHR (article 13 du CCAP).
2.4 Durée
L'accord-cadre est conclu pour une durée d'un (1) an à compter de sa notification. Il est reconductible tacitement trois (3) fois par période d'un (1) an, sans que sa durée totale puisse excéder quatre (4) ans. Chaque période correspond à une édition du congrès ; la première édition exécutée au titre de l'accord-cadre se tiendra en octobre 2027.
2.5 Lieu d'exécution
Le congrès se tient en alternance en région Bretagne et en région Pays de la Loire, la ville et le lieu d'accueil étant arrêtés chaque année par les FHR sur proposition argumentée du titulaire (article 3.1 du CCTP).
2.6 Prestations similaires
En application de l'article R. 2122-7 du CCP, l'acheteur se réserve la possibilité de confier au titulaire, sans publicité ni mise en concurrence préalables, un marché ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles du présent accord-cadre, pendant une durée de trois (3) ans à compter de sa notification, dans les conditions de l'article 5 du CCAP.
2.7 Variantes et prestations supplémentaires
Les variantes ne sont pas autorisées. La consultation ne comporte pas de prestation supplémentaire éventuelle. Les candidats répondent à la solution de base définie par le CCTP.
ARTICLE 3 – PROCÉDURE
3.1 Mode de passation
La consultation est passée selon une procédure adaptée en application de l'article R. 2123-1 3° du CCP, les prestations relevant des services sociaux et autres services spécifiques mentionnés à l'annexe n° 3 du code (codes CPV 79950000-8 à 79956000-0).
3.2 Négociation
En application de l'article R. 2123-5 du CCP, l'acheteur se réserve la possibilité d'engager des négociations avec les trois (3) candidats ayant remis les offres les mieux classées au regard des critères de l'article 7.2. Il peut également attribuer l'accord-cadre sur la base des offres initiales, sans négociation. Les candidats sont donc invités à remettre d'emblée leur meilleure offre.
La négociation peut porter sur tous les éléments de l'offre, notamment le prix et le contenu du mémoire technique. Elle ne peut modifier l'objet de l'accord-cadre, les critères de jugement ni les exigences minimales du dossier de consultation. Elle est conduite par écrit, au moyen de la messagerie du profil d'acheteur, et peut comporter une audition des candidats, en présence du chef de projet pressenti, en visioconférence ou dans les locaux de la FHF Pays de la Loire. L'égalité de traitement des candidats est assurée tout au long de la négociation.
À l'issue de la négociation, les candidats concernés remettent une offre finale dans le délai qui leur est fixé ; celle-ci est classée selon les mêmes critères.
3.3 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de cent vingt (120) jours à compter de la date limite de remise des offres.
3.4 Modifications du dossier de consultation
L'acheteur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard six (6) jours calendaires avant la date limite de remise des offres. Les candidats répondent alors sur la base du dossier modifié, sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si la date limite de remise des offres est reportée, la disposition précédente s'applique en fonction de la nouvelle date.
ARTICLE 4 – DOSSIER DE CONSULTATION
4.1 Contenu
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) comprend les pièces suivantes :
1. le présent règlement de la consultation (RC) ;
1. l'acte d'engagement (AE) ;
1. l'annexe financière à l'acte d'engagement (classeur au format .xlsx), comprenant quatre onglets : « Sommaire », « DPGF » (décomposition du prix global et forfaitaire – volet 1), « % sur sponsors » (volet 2) et « DQE » (détail quantitatif estimatif établi pour un lieu type, la Cité des Congrès de Nantes – volet 3) ;
1. le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
1. le cahier des clauses techniques particulières (CCTP).
Le CCAG-FCS n'est pas joint au DCE ; il est réputé connu des candidats.
4.2 Mise à disposition
Le DCE est mis à disposition gratuitement, par voie électronique, sur le profil d'acheteur à l'adresse suivante : c.calmel@fhf-pl.fr Il n'est délivré sous aucune autre forme.
Les candidats sont invités à s'identifier lors du téléchargement, afin d'être informés des éventuelles modifications du DCE et des réponses aux questions posées. À défaut, il leur appartient de consulter régulièrement le profil d'acheteur.
ARTICLE 5 – PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
5.1 Dispositions générales
Les candidatures et les offres sont rédigées en langue française et exprimées en euros. Les documents rédigés dans une autre langue sont accompagnés d'une traduction en français.
Les candidats peuvent se présenter seuls ou en groupement. La forme du groupement n'est pas imposée. En application de l'article R. 2142-21 du CCP, un même opérateur ne peut présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidat individuel et de membre d'un ou plusieurs groupements, ou en qualité de membre de plusieurs groupements.
5.2 Pièces de la candidature
Le candidat produit, au choix, le document unique de marché européen (DUME) ou les formulaires DC1 et DC2 (ou documents équivalents), ainsi que les pièces suivantes :
Situation juridique
1. une lettre de candidature (DC1 ou équivalent), identifiant le candidat ou chacun des membres du groupement et désignant, le cas échéant, le mandataire ;
1. la déclaration sur l'honneur prévue à l'article R. 2143-3 du CCP, attestant que le candidat n'entre dans aucun des cas d'exclusion des articles L. 2141-1 à L. 2141-11 du CCP ;
1. le pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat, si le signataire n'en est pas le représentant légal ;
1. le cas échéant, la copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire.
Capacité économique et financière
1. une déclaration indiquant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires relatif aux prestations objet de l'accord-cadre, réalisés au cours des trois (3) derniers exercices disponibles ;
1. une attestation d'assurance de responsabilité civile professionnelle en cours de validité.
Capacités techniques et professionnelles
1. une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois (3) dernières années ;
1. une liste des principales prestations comparables réalisées au cours des trois (3) dernières années – organisation de congrès, colloques ou journées professionnelles, de préférence dans les secteurs sanitaire, social et médico-social –, indiquant pour chacune le destinataire, la date, le nombre de participants et le montant, appuyée d'attestations ou de tout justificatif ;
1. une description de l'outillage, notamment l'outil d'inscription en ligne, et des moyens techniques dont le candidat dispose pour exécuter les prestations.
Le candidat qui recourt aux capacités d'autres opérateurs économiques (cotraitants ou sous-traitants) justifie des capacités de ceux-ci et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution de l'accord-cadre. Aucun niveau minimal de capacité n'est exigé.
Conformément aux articles R. 2143-13 et R. 2143-14 du CCP, le candidat n'est pas tenu de fournir les documents que l'acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition de mentionner dans son dossier les informations nécessaires à leur consultation, ni ceux qui ont déjà été transmis dans une précédente consultation et qui demeurent valables.
5.3 Pièces de l'offre
L'offre comprend obligatoirement les pièces suivantes :
1. l'acte d'engagement (AE) complété ; sa signature n'est pas exigée au stade de la remise des offres, seul l'attributaire étant tenu de le signer avant la notification ;
1. l'annexe financière complétée, remise au format .xlsx, sans modification de sa structure, des intitulés ni des quantités : onglet « DPGF » (volet 1, prix forfaitaires et prix unitaires de gestion des congressistes et des intervenants), onglet « % sur sponsors » (volet 2, taux de rémunération pour chacune des trois tranches d'atteinte de l'objectif de partenariat), onglet « DQE » (volet 3, dépenses logistiques chiffrées pour le lieu type) ; la colonne « Commentaires » de la DPGF précise le contenu de chaque prix et les éventuels frais techniques pris par le candidat ;
1. un mémoire technique, structuré selon le cadre de l'article 5.4 ;
1. un relevé d'identité bancaire ;
1. le cas échéant, une déclaration de sous-traitance (formulaire DC4 ou équivalent) pour chaque sous-traitant présenté au stade de l'offre, accompagnée des pièces de candidature du sous-traitant.
Les quantités figurant dans l'annexe financière (150 congressistes, 25 intervenants, 250 participants pour la restauration, 100 couverts pour le dîner de la veille) constituent des bases de comparaison des offres ; elles n'engagent pas l'acheteur.
5.4 Cadre du mémoire technique
Le mémoire technique est établi en suivant le plan ci-dessous, qui correspond aux sous-critères de la valeur technique (article 7.2). Il ne dépasse pas trente (30)pages hors annexes (curriculum vitae, exemples de supports). Les éléments non présentés selon ce plan pourront ne pas être pris en compte.
Partie 1 – Ingénierie scientifique et pilotage du projet. Organisation, animation et secrétariat du comité scientifique et du comité d'organisation ; modalités de rédaction et de diffusion des comptes rendus dans les délais du CCTP, avec un exemple de compte rendu anonymisé ; méthode d'identification et de proposition des intervenants, illustrée par deux (2) fiches de proposition établies sur un thème d'actualité du secteur choisi par le candidat ; garanties apportées au respect du principe d'indépendance scientifique (article 2.4 du CCTP).
Partie 2 – Organisation logistique, technique et communication. Rétroplanning type d'une édition, cohérent avec l'article 6 du CCTP ; méthode de recherche, de sélection et de négociation des lieux et des prestataires ; organisation de l'accueil, de l'exposition et des temps de restauration ; outil d'inscription en ligne ; stratégie de communication et exemples de réalisations.
Partie 3 – Recherche de partenaires et gestion financière. Stratégie de prospection et de fidélisation des partenaires au regard de l'objectif de partenariat ; modalités de gestion du compte dédié, de suivi budgétaire et de reporting aux FHR ; garanties de transparence et de sincérité des comptes.
Partie 4 – Moyens humains dédiés. Composition de l'équipe affectée à l'accord-cadre, rôle et temps consacré de chacun ; curriculum vitae du chef de projet ; modalités de suppléance et de continuité de service.
Partie 5 – Démarche environnementale et accessibilité. Mesures de réduction de l'empreinte environnementale de la manifestation (déchets, impressions, restauration, mobilités) ; mesures d'accessibilité aux personnes en situation de handicap ; modalités de suivi et de bilan.
ARTICLE 6 – CONDITIONS DE REMISE DES PLIS
6.1 Date limite et mode de transmission
Les plis sont transmis exclusivement par voie électronique, sur le profil d'acheteur mentionné à l'article 4.2, au plus tard le vendredi 27 novembre 2026 à 12 h 00 (heure de Paris). La transmission des plis sur support papier n'est pas autorisée.
Les plis remis après la date et l'heure limites ne sont pas examinés. La durée du téléchargement étant fonction du débit d'accès et de la taille des documents, il est recommandé aux candidats d'anticiper le dépôt de leur pli. Seule l'heure de fin de réception, enregistrée par le profil d'acheteur, fait foi.
Si un candidat transmet plusieurs offres successives, seule la dernière reçue dans le délai est ouverte, les précédentes étant rejetées sans être ouvertes.
6.2 Format des fichiers
Les documents sont remis dans des formats largement disponibles : .pdf, .docx, .odt, .xlsx, .ods, .jpg ; l'annexe financière est remise impérativement au format .xlsx. Les fichiers peuvent être compressés au format .zip. Les candidats s'assurent que leurs fichiers sont exempts de virus ; tout document contenant un programme malveillant pourra faire l'objet d'un archivage de sécurité et être réputé n'avoir jamais été reçu.
6.3 Copie de sauvegarde
Le candidat peut transmettre, parallèlement à l'envoi électronique, une copie de sauvegarde sur support physique électronique, dans les conditions fixées par l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la copie de sauvegarde. Elle parvient dans le délai fixé pour la remise des plis, sous pli scellé portant la mention : « Copie de sauvegarde – Accord-cadre n° FHF-2026-01 – Organisation du congrès interrégional – NE PAS OUVRIR », à l'adresse suivante : FHF Pays de la Loire, 85, rue Saint-Jacques – 44093 Nantes Cedex 1.
La copie de sauvegarde n'est ouverte que si un programme malveillant est détecté dans les documents transmis par voie électronique ou si ceux-ci ne sont pas parvenus dans le délai ou n'ont pu être ouverts. À défaut, elle est détruite.
6.4 Signature
La signature des documents n'est pas exigée au stade du dépôt des plis. L'attributaire signe l'acte d'engagement avant la notification, soit de manière manuscrite, soit au moyen d'une signature électronique répondant aux exigences de l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique.
ARTICLE 7 – EXAMEN DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES
7.1 Examen des candidatures
L'examen des candidatures est effectué conformément aux articles R. 2144-1 et suivants du CCP. Il peut intervenir à tout moment de la procédure et au plus tard avant l'attribution de l'accord-cadre. Si des pièces sont absentes ou incomplètes, l'acheteur peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier dans un délai identique pour tous, qui ne saurait excéder dix (10) jours.
Sont éliminées les candidatures irrecevables, ainsi que celles qui ne présentent pas des garanties techniques, professionnelles et financières suffisantes au regard de l'objet de l'accord-cadre.
7.2 Critères de jugement des offres
Conformément à l'article R. 2152-7 du CCP, l'accord-cadre est attribué au candidat ayant présenté l'offre économiquement la plus avantageuse, appréciée au regard des critères pondérés suivants, notés sur 100 points :
	Critère et sous-critères
	Pondération

	1. Valeur technique, appréciée au vu du mémoire technique
	60 points

	1.1 Ingénierie scientifique et pilotage du projet (partie 1 du mémoire)
	20 points

	1.2 Organisation logistique, technique et communication (partie 2)
	15 points

	1.3 Recherche de partenaires et gestion financière (partie 3)
	10 points

	1.4 Moyens humains dédiés (partie 4)
	10 points

	1.5 Démarche environnementale et accessibilité (partie 5)
	5 points

	2. Prix, apprécié au vu de l'annexe financière
	40 points

	2.1 Volet 1 – montant total de la DPGF (total 1 + 2 + 3)
	25 points

	2.2 Volet 2 – taux de rémunération sur les partenariats collectés
	10 points

	2.3 Volet 3 – montant total du DQE établi pour le lieu type
	5 points



7.3 Méthode de notation
Valeur technique
Chaque sous-critère est noté selon l'échelle suivante, appliquée au nombre de points qui lui est affecté : élément non traité ou hors sujet : 0 % ; réponse insuffisante : 25 % ; réponse moyenne : 50 % ; réponse satisfaisante : 75 % ; réponse très satisfaisante, précise et opérationnelle : 100 %.
Prix
1. Volets 1 et 3 : note = nombre de points du sous-critère × (montant de l'offre la moins-disante / montant de l'offre examinée).
1. Volet 2 : un taux moyen est calculé pour chaque offre, égal à la moyenne arithmétique des trois taux proposés ; note = 10 × (taux moyen le plus bas / taux moyen de l'offre examinée).
Les notes sont arrondies à deux décimales. La note finale de chaque offre est la somme des notes obtenues pour chaque critère. En cas d'égalité, l'offre ayant obtenu la meilleure note au critère de la valeur technique est classée en premier.
7.4 Erreurs et discordances dans l'annexe financière
En cas de discordance constatée dans l'annexe financière, les prix unitaires et forfaitaires prévalent sur les montants totaux, qui sont rectifiés en conséquence. Le montant ainsi rectifié est pris en compte pour le jugement des offres. Le candidat dont l'offre est retenue est invité à confirmer l'annexe financière rectifiée ; en cas de refus, son offre est éliminée comme irrégulière.
7.5 Offres irrégulières, inacceptables, inappropriées et anormalement basses
Les offres inappropriées sont éliminées. Les offres irrégulières ou inacceptables peuvent être régularisées au cours de la négociation ou, en l'absence de négociation, dans les conditions de l'article R. 2152-2 du CCP, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses et que la régularisation n'ait pas pour effet de modifier leurs caractéristiques substantielles. À défaut, elles sont éliminées.
Lorsqu'une offre semble anormalement basse, l'acheteur exige du candidat qu'il fournisse des précisions et justifications sur le montant de son offre, dans les conditions des articles R. 2152-3 et suivants du CCP. Si les éléments fournis ne justifient pas de manière satisfaisante le bas niveau du prix proposé, l'offre est rejetée.
7.6 Classement et choix de l'attributaire
Le coordonnateur établit un rapport d'analyse des candidatures et des offres, qu'il présente à la commission de sélection composée de deux (2) représentants de chacun des membres du groupement. La commission émet un avis sur le classement des offres. L'accord-cadre est attribué avec l'accord exprès des deux membres du groupement.
ARTICLE 8 – ATTRIBUTION DE L'ACCORD-CADRE
8.1 Pièces à produire par l'attributaire
Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer l'accord-cadre produit, dans un délai de huit (8) jours à compter de la demande de l'acheteur, les pièces suivantes, pour lui-même et, le cas échéant, pour chacun de ses cotraitants et sous-traitants :
1. les certificats attestant de la régularité de sa situation fiscale et sociale (attestation de régularité fiscale et attestation de vigilance délivrée par l'URSSAF datant de moins de six (6) mois), conformément aux articles R. 2143-6 et suivants du CCP et D. 8222-5 du code du travail ;
1. un extrait K ou Kbis, ou tout document équivalent, datant de moins de trois (3) mois ;
1. le cas échéant, la liste nominative des salariés étrangers employés et soumis à autorisation de travail, conformément à l'article D. 8254-2 du code du travail ;
1. l'attestation d'assurance de responsabilité civile professionnelle prévue à l'article 23 du CCAP ;
1. l'acte d'engagement signé.
Si l'attributaire ne produit pas ces pièces dans le délai imparti, son offre est rejetée et l'acheteur sollicite le candidat suivant dans le classement, conformément à l'article R. 2144-7 du CCP.
8.2 Information des candidats et délai de suspension
Dès qu'il a fait son choix, l'acheteur notifie aux candidats évincés le rejet de leur candidature ou de leur offre, dans les conditions des articles R. 2181-1 et suivants du CCP. L'acheteur respecte un délai d'au moins onze (11) jours entre l'envoi de cette notification et la signature de l'accord-cadre.
8.3 Déclaration sans suite
L'acheteur peut, à tout moment, déclarer la procédure sans suite pour motif d'intérêt général. Les candidats ne peuvent prétendre à aucune indemnisation à ce titre.
ARTICLE 9 – RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES ET VOIES DE RECOURS
9.1 Questions des candidats
Les candidats peuvent poser leurs questions, par écrit, exclusivement au moyen de la messagerie du profil d'acheteur, au plus tard le vendredi 20 novembre 2026 à 12 h 00. Les réponses, anonymisées, sont communiquées à l'ensemble des candidats identifiés au plus tard le mardi 24 novembre 2026. Aucune demande transmise par un autre canal ou après cette date ne sera traitée.
9.2 Visite
Aucune visite n'est prévue au stade de la consultation.
9.3 Voies et délais de recours
Instance chargée des procédures de recours : Tribunal judiciaire de Nantes – 19, quai François Mitterrand – 44921 Nantes Cedex 9 – tél. : 02 51 17 95 00.
Les candidats disposent des voies de recours suivantes : un référé contractuel, dans les délais et conditions des articles 11 à 20 de l'ordonnance n° 2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la commande publique ; une action en contestation de la validité de l'accord-cadre devant le tribunal judiciaire.
Les candidats peuvent par ailleurs saisir, pour un règlement amiable, le médiateur des entreprises.
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